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DROIT DES CONTRATS - OBLIGATION 
D'INFORMATION 


Obligation d’information stricto sensu 


| A. Principe ~ 

Avant : on pensait que sauf obligation légale précise, aucun des contractants n’avait à renseigner son 
partenaire sur les tenants et les aboutissants du contrat qu’ils envisageaient de conclure -> principe de 
l’autonomie de la volonté. JP a consacré une obligation d’information contraignant celui qui sait ou devait 
savoir à diffuser l’information à son futur partenaire contractuel -> bonne foi. 

Désormais : L’obligation précontractuelle d’information stricto sensu consacrée aux conditions dégagées par 
la JP à art 1112-1. Règle d’OP qui ne peut être limitée ou exclue par les parties. 

• Si une personne détient une information DÉTERMINANTE du consentement de l’autre. 


-> Les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des 
parties ». Mais cette obligation d’information ne porte pas sur l’estimation de la valeur de la 
prestation (art 1112-1 al 2). 


• Que si celui qui se prétend créancier de l’obligation a LEGITIMEMENT ignoré le fait recélé ou 
légitimement fait confiance à son cocontractant. 


Ignorance légitime quand il a une difficulté sérieuse pour découvrir par lui-même le fait recélé / 
Confiance légitime résulte de nature du contrat (assurance, mandat) ou qualité des parties (famille). 


4 Obligation pèse sur professionnel et particulier . JP antérieure à la réforme seulement sur les professionnels 
une obligation de s’informer pour informer 1 . Affaiblissement de l’obligation avec la réforme -> seulement s’il 
avait connaissance du fait. 


| B. Règles de preuve 


Charge de la preuve pèse sur celui qui prétend qu’une information lui était due. Si la preuve est apportée, il 
appartient au débiteur de l’obligation de prouver qu’il l’a fournie (art 1112-1 al 4). Modes de preuves : par tous 
moyens car l’obligation est un fait juridique 2 . 


1 Com, 01.12.1992 

2 Civ 1, 04.01.2005 
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| C. Sanctions en cas cFiirëspëct de l'obligation d'information 


RC sur le fondement de 1240 : DI (art 1112-1 al 6) + annulation du contrat (erreur ou dol). Mais si l’obligation 
d’information doit être exécutée postérieurement à la conclusion du contrat pour assurer sa bonne 
exécution : responsabilité contractuelle. 


Obligation de mise en garde 


Débiteur attire l’attention du cocontractant sur un aspect négatif de la chose objet du contrat ou sur des 
risques liés au contrat envisagé. 

Ex : Mixte, 29.06.2007 consacre à la charge du banquier un devoir de mise en garde des emprunteurs non 
avertis lors de l'octroi d'un crédit excessif. 

-> C’est à l’emprunteur d’établir l’existence de l’obligation de mise en garde (il doit donc démontrer 
le caractère excessif du prêt mais présomption d’ignorance consacrée par JP -> impose au banquier de 
démontrer que l’emprunteur était bien averti). 

-> Si emprunteur averti, il doit démontrer que la banque détenait des infos qu’il ignorait et qui 
avaient une incidence sur sa capacité à rembourser. 

-> C’est au banquier de démontrer qu’il a bien exécuté son obligation. 

Sanctions : banquier engage sa responsabilité contractuelle 1231-1. 


III. Devoir de conseil 


Obligation d’orienter le choix de son partenaire en lui indiquant la meilleure voie en considération des 
objectifs que ce dernier poursuit (tel contrat plutôt que tel autre, telle modalité). Traditionnellement dans les 
professions libérales ou lorsque le contrat porte sur un produit complexe. Mais CDC a étendu son domaine en 
consacrant un devoir général de conseil du vendeur professionnel à l'égard de l'acheteur. Si l’acquéreur est un 
pro, le devoir de conseil ne vaut que s’il n’a pas les compétences nécessaires pour apprécier lui-même 
l’opportunité du contrat qu’il entend conclure. 

-> L’acquéreur doit établir la réunion des conditions d’existence du devoir de conseil. Le vendeur professionnel 
doit prouver l’exécution de l’obligation. 

-> Sanctions : responsabilité contractuelle 1231-1. 
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